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LES SOUSSIGNES 

Pour satisfaire aux dispositions de l'article R 224-2 du Code de commerce, il est précisé que les pré­
sents statuts ont été signés par 

Johanna BERTILSSON 

le 19/02/1989 à BORAS (SUEDE) 
Célibataire 

Demeurant 7 rue Belin 51100 REIMS 

Déclarant ne pas être lié par un pacte civil de solidarité tel que prévu par les articles 
515-1 et suivants du Code civil
Disposant de la pleine capacité civile, ressortissant de SUEDE, État membre de
l'Union européenne, n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation ou mesure quel­
conque entraînant interdiction d'administrer, diriger ou contrôler une société.

RUSCON CAPITAL HOLDING 

AB 
Au capital de 71 000 SEK ( couronnes suédoises) 
Ayant son siège social Bragevagen 8 11424 STOCKHOLM SUEDE 
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La décision de cooptation doit être ratifiée par la plus prochaine décision collective des associés sta­
tuant dans les conditions définies à l'article 27 "Règles d'adoption des décisions collectives" des sta­
tuts. 

Si la nomination provisoire n'était pas ratifiée par la collectivité des associés, les délibérations adop­
tées et les actes accomplis par le Conseil d'administration n'en demeureraient pas moins valables. 

Le membre du Conseil d'administration dont la cooptation a été ratifiée par la collectivité des associés, 
ne reste en fonction que pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

La cooptation est interdite si le nombre de membres du Conseil d'administration restant en fonction est 
inférieur à 3. Il appartient, dans ce cas, aux membres du Conseil d'administration restant en fonction 
de provoquer sans délai une décision collective des associés afin de compléter la composition de ce­
lui-ci. 

Rémunération des membres de l'Or2ane de direction colléeiale 

Les membres du Conseil d'administration peuvent être rémunérés ou non. 

La rémunération éventuelle des membres du Conseil d'administration est fixée par la décision de no­
mination, sauf pour la rémunération due au titre de leur contrat de travail. 

ARTICLE 20 - Réunion de )'Organe de direction collégiale 

L'organe de direction collégiale se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au moins 
QUATRE (4) fois par an, sur convocation du Président, indiquant précisément l'ordre du jour, le lieu 
et l'heure de la réunion ou, 

- en cas d'empêchement du Président, par 50 % des membres du Conseil d'administration au
moins, 

- en cas de désaccord avec le Président et/ou de refus de celui-ci de convoquer le Conseil d'ad-

ministration, par 50 % de ses membres au moins. 

La convocation est effectuée par tous moyens et doit intervenir au moins QUINZE (15) jours à 
l'avance, sauf en cas d'urgence ou si tous les membres du Conseil d'administration renoncent à ce 
délai. 

Les réunions se tiennent en tout lieu mentionné dans la convocation. Toutefois, la présence physique 
des membres du Conseil d'administration n'est pas obligatoire et leur participation à la réunion peut 
intervenir par tout moyen de communication approprié, et notamment, sous réserve de l'adoption, à cet 
effet, par le Conseil d'administration, d'un règlement intérieur, par visioconférence ou d'autres moyens 
de télécommunication permettant l'identification des participants et garantissant leur participation 
ef­fective (transmission de la voix et de l'image, ou au moins de la voix de tous les participants, de 
façon simultanée et continue), conformément à la réglementation en vigueur, et en particulier aux 
disposi­tions de l'article R 225-21 du Code de commerce. 

Les réunions du Conseil d'administration sont présidées par le Président, ou en son absence par le Di­
recteur Général. 

En l'absence du Président, ainsi que du Directeur Général, le Conseil d'administration désigne la per­
sonne appelée à présider la réunion. 

Chaque membre du Conseil d'administration peut, sans condition, mandater un autre membre pour le 
représenter aux réunions du Conseil d'administration au moyen d'un pouvoir écrit. 

L'organe de direction collégiale ne délibère valablement que si 50 % au moins de ses membres sont 
présents ou représentés, et si au moins 1 membres participent effectivement à la réunion. Les 
décisions du Conseil d'administration sont valablement adoptées. 
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En outre, la nomination d'un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir la no­
mination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée auprès de la Société. Le 
Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois exercices, ce qui im­
plique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de l'audit légal «Petites entreprises» et non dans le 
cadre d'un audit «classique». 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 

les mêmes conditions que les associés. 

TITRE VII - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 26 - Décisions collectives obligatoires 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes 
- Transformation de la Société.
- Fusion, scission, apport partiel d'actifs.
- Dissolution.
- Nomination des Commissaires aux comptes.
- Nomination, rémunération, révocation du Président.
- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats.
- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés.
- Modification des statuts, sauf transfert du siège social.
- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation.

Les décisions collectives valablement adoptées obligent tous les associés, même absents ou dissidents. 

ARTICLE 27 - Règles d'adoption des décisions collectives 

27-1. Participation et représentation des associés

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et d'y voter, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par correspondance ou par voie électronique, dans les conditions prévues 
par la loi et les présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur justification de son 

identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective. 

Les associés peuvent être représentés par un autre associé ou par tout autre personne dûment mandatée 
à cet effet. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits. Le nombre de mandats dont peut 
disposer un seul associé n'est pas limité. 

27-2. Droits de vote

Le droit de vote attaché aux actions est dépendant du type d'action qu'il représente à savoir: 

Action ordinaire : Une action égal à un droit de vote 

Action de préférence A : une action égal à cent droits de votes 

Action de préférence B : une action égal à dix droits de votes. 

Toutefois, la Société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres qu'elle 
pourrait détenir. 
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Quorum 

Un quorum de 30 % des actions ayant le droit de vote est exigé pour la validité des décisions collec­
tives. 

Majorité 

1- La majorité est la majorité absolue de 50% plus une voix pour toutes les décisions ordinaires excep­
tées celles citées ci après.

2- Les décisions extraordinaires ne peuvent être prises qu'à la majorité des deux tiers des voix à l'as­
semblée générale comme par exemple

toutes modifications des statuts 
Décision d'autoriser le Conseil d' Administration à prendre une décision sur une nou­
velle émission d'actions, 
Acquisition d'actions propres et rachat dans une entreprise publique 
Acquisition ciblée d'actions propres 
Division de l'entreprise 
Une fusion d'entreprise 

3- Les décisions suivantes ne peuvent cependant être prises qu'à la majorité renforcée de 90,10% des
voix à l'assemblée générale:

Le changement de la raison d'être de l'entreprise 
la décision d'ajouter des droits préférentiels des actionnaires sur les actions émises 
La décision d'attribuer des droit financiers spécifiques à certaines catégorie d'actions 
Le droit de changer la relation entre les actions préférentielles et les actions ordinaires. 

ARTICLE 28 - Modalités des décisions collectives 

Les décisions collectives résultent de la réunion d'une assemblée, d'une consultation par correspon­
dance ou d'un acte signé par tous les associés. 

Règles applicables à toutes les formes de décisions collectives 

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative de Conseil d'administration ou du 
Président sur délégation de Conseil d'administration. 

Selon l'article L 2323-67 du Code du travail, le Comité Social et Economique peut demander en jus­
tice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas d'ur­
gence. 

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation 
ou à l'initiative du Liquidateur. 

La convocation à une assemblée générale ou à une consultation par correspondance est effectuée par 
tous moyens de communication écrite QUINZE (15) jours au moins avant la date de la réunion ou la 
date fixée pour la fin de la consultation par correspondance. 

Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai et la fin du délai de consultation par correspondance 

peut être abrégée, si tous les associés y consentent. 
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En cas de décision collective résultant de la signature d'un acte par tous les associés, l'organe collégial 
de direction organise les modalités de signature de la décision, selon les modalités qui lui paraissent 

appropriées. 

La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnée de tous les documents prescrits par la 
réglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux associés de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les questions figurant à l'ordre du jour. 

Un ou plusieurs associés représentant la quote-part du capital prévue par la loi, peuvent, dans les 

conditions et délais légaux, requérir l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolutions, dans les 

conditions suivantes : Le Président décide ou non d'inscrire le ou les points à l'ordre du jour .. 

Les associés ne peuvent délibérer que sur les questions figurant à l'ordre du jour, lequel ne peut être 
modifié sur seconde convocation. 

Toutefois, les associés peuvent, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs membres de Conseil 
d'administration et procéder à leur remplacement. 

Quelque soit le mode d'adoption de la décision collective, les associés bénéficient de la même infor­

mation et des mêmes droits de communication, tels que prévus aux présents statuts. 

Les commissaires aux comptes, si la société en est dotée, sont convoqués à toutes les assemblées ou 

informés préalablement, dans les mêmes conditions que les associés, de toute consultation par corres­

pondance ou de tout projet de décision résultant d'un acte signé par tous les associés et sont mis en 

mesure de présenter tous commentaires ou informations qui leur paraîtraient utiles au consentement 
éclairé des associés. Ils reçoivent les mêmes documents et informations que les associés. 

Règles spécifiques applicables aux décisions collectives prises en assemblée générale 

Lorsque les décisions sont prises en assemblée générale, l'assemblée peut se dérouler physiquement 

ou par tout autre moyen et notamment par voie de visioconférence ou tous moyens de télécommunica­

tion électronique, dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnées dans 

l'avis de convocation de l'assemblée. En application des dispositions de l'article R 225-97 du Code de 

commerce, les moyens de visioconférence ou de télécommunications utilisés pour permettre aux asso­

ciés de participer à distance aux assemblées générales devront présenter des caractéristiques tech­

niques garantissant une participation effective à l'assemblée et permettant la retransmission continue et 
simultanée de la voix et de l'image, ou au moins de la voix, des participants à distance. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par 
un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 

Les règles relatives à la représentation des associés pour les décisions collectives de la Société, et no­

tamment celles concernant les modalités du vote par procuration, le contenu, les mentions obligatoires 
et les documents et informations joints à toute formule de procuration, sont celles applicables à la re­

présentation des associés aux assemblées dans les SA. 

Les associés peuvent également participer à distance aux décisions collectives, au moyen d'un formu­

laire de vote à distance ou d'un document unique de vote, dans les conditions et selon les modalités 

prévues pour les SA. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 

donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation 

en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret N°2001-272 du 
30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 

auquel elle se rattache. 

Lors de chaque assemblée, une feuille de présence mentionnant l'identité de chaque associé, le nombre 

d'actions et le nombre de voix dont il dispose sera établie et certifiée par le président de séance après 

avoir été dûment émargée par les associés présents ou leurs représentants. 
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ARTICLE 29 - Procès-verbaux des décisions collectives 

Le Président ou le Président de Séance en cas de réunion d'une assemblée, établit un procès-verbal des 
délibérations devant contenir les mentions prévues à l'article ci-après. 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 
par le Président de l'Assemblée et un secrétaire s'il en a été désigné un ou un associé présent, sauf s'il 
n'a pas été établi de feuille de présence auquel cas le procès-verbal de l'assemblée doit être signé par 
les associés présents et par les mandataires des associés représentés. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 

Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions 
mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant d'un acte signé de tous les associés, cet acte doit mentionner les 
documents et informations communiqués préalablement aux associés, les décisions mises aux voix et 
pour chacune d'elles, le sens du vote de chaque associé. Il est signé par tous les associés et retranscrit 

sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

En cas de décision collective résultant d'une consultation par correspondance, le président consigne 
les résultats des votes dans une décision, mentionnant les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés, les décisions mises aux voix et pour chacune d'elles, le sens du vote de 
chaque associé. Le procès-verbal de la décision du président est signé par ce dernier et il y est annexé 
les réponses de chaque associé ayant voté par correspondance. Ce procès-verbal est retranscrit sur le 
registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

ARTICLE 30 - Information et droit de communication des associés 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une informa­

tion préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer 
en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports de 
Conseil d'administration et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être commu­

niqués aux associés trente jours avant la date fixée pour la consultation. 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Socié­
té, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des re­

gistres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exer­
cices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion de Conseil d'administration et des 

rapports des Commissaires aux comptes. 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 

du dernier exercice. 

ARTICLE 31 - Droit de communication des associés 

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les modali­
tés de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les disposi­
tions légales et réglementaires. 

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS -AFFECTATION DES RESULTATS 
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ARTICLE 32 - Etablissement et approbation des comptes annuels 

Le Conseil d'administration établit et arrête les comptes annuels de l'exercice. 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les 
comptes annuels, au vu du rapport de gestion de Conseil d'administration et des rapports du ou des 
Commissaires aux comptes, si la société en est dotée. 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe et 
les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 

ARTICLE 33 - Affectation et répartition des résultats 

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le cas
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente,
dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas
de liquidation.

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés
décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves
dont ils règlent l'affectation et l'emploi.

3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur
le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes
de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par
priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.

La décision collective des associés ou, à défaut, le Conseil d'administration, fixe les modalités de 
paiement des dividendes. 

En tout état de cause, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans un délai 
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortisse­
ments et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des 
sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire 
a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation des 
comptes de l'exercice. Le montant des acomptes sur dividendes ne peut excéder le montant du béné­
fice ainsi défini. 

La décision collective des associés a la faculté d'accorder à chaque associé, pour tout ou partie du di­
vidende mis en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement du divi­
dende ou des acomptes sur dividendes en numéraire ou en actions, dans les conditions prévues par la 
loi. 

TITRE IX - LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 

ARTICLE 34 - Dissolution - Liquidation de la Société 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi par décision collective des associés prononçant la 
dissolution anticipée. 
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La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs Li­
quidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 
de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 

capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de 
chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs ap­
ports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'as­
socié unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, 
sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 35 - Contestations 

TITRE X - DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX -ACTES ACCOMPLIS 

POUR LA SOCIETE EN FORMATION 

ARTICLE 36-Nomination des dirigeants 

Nomination des premiers membres de l'organe de direction collégiale 

Sont nommés premiers membres de l'organe de direction pour une durée de trois ans, 

lesquels déclarent accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et 

les règlements pour leur exercice. 

Nomination du premier Président: Est nommé premier Président de la société Emmanuel TURPIN, 
lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements pour son exercice. 

37 -Formalités de publicité -Immatriculation 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités 
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre 
du commerce et des sociétés. 

Article 38 -Actes accomplis pour la société en formation 

Les actionnaires fondateurs ont, au nom de la société SAS AAA, réalisé une proposition d'achat d'une 
exploitation viticole comprenant : des locaux d'exploitation, des terrains plantés et non plantés, les 

bâtiments à réhabiliter, un ensemble de matériel d'exploitation (vigne et cuverie), un stock de bou­
teille et vins, la reprise de baux pour un montant total compris entre 3,5 millions d'euros et 4 millions 
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